
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de la Santé 

  

Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement de la Commission 

consultative de la documentation hospitalière ainsi que l'indemnisation de ses membres 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière, 

et notamment son article 38, paragraphe 7 ; 

Vu la fiche financière ; 

Vu l'avis du Collège médical ; 

Vu l'avis de la Commission permanente pour le secteur hospitalier ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de certaines professions de santé ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé, de Notre Ministre de la Sécurité Sociale et de Notre 

Ministre des Finances, et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons: 

Art. 1er. La Commission consultative de la documentation hospitalière, ci-après dénommée «la 

commission » se réunit sur convocation de son président aussi souvent que ses missions 

l'exigent. 

Sauf en cas d'urgence à apprécier par le président de la commission, les membres effectifs de la 

commission sont convoqués au moins deux semaines avant la date de la séance de la 

commission. 

La convocation contenant l'ordre du jour, le lieu, le jour et l'heure de la réunion ainsi que tous 

les documents y relatifs sont envoyés par voie électronique sécurisée aux membres effectifs ainsi 

qu'aux membres suppléants de la commission. 

Parmi les documents visés à l'alinéa 3 doit figurer obligatoirement le procès-verbal de la dernière 

réunion. 
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Art. 2. En cas d'empêchement du président de la commission celui-ci est remplacé par le vice-

président. 

Les membres effectifs empêchés d'assister à une réunion de la commission y sont remplacés par 

leur suppléant. Les membres effectifs empêchés d'assister à une réunion en avertissent leur 

suppléant. 

De manière ponctuelle, la commission peut inviter des experts à ses réunions ou aux réunions 

des groupes de travail visés à l'article 5. 

Art. 3. La commission ne peut valablement délibérer que si au moins six de ses sept membres 

sont présents. 

Lorsque le président constate que la commission ne dispose pas du quorum de présence suffisant 

pour délibérer valablement, il clôt la réunion. Dans ce cas, il convoque une nouvelle réunion dans 

un délai de quinze jours. 

Le président ouvre et clôt la réunion et dirige les débats. Il formule les questions à soumettre au 

vote. 

Le président et les autres membres disposent chacun d'une voix. Ils votent à main levée. Les 

décisions sont prises à la majorité simple des voix exprimées. En cas de partage des voix, celle du 

président ou, en cas d'empêchement du président celle du vice-président, est prépondérante. 

Les membres de la commission sont tenus au secret des délibérations sauf à l'égard des 

organismes qu'ils représentent. 

Art. 4. En cas de démission ou de décès d'un membre effectif ou suppléant, il est pourvu à son 

remplacement par la nomination d'un nouveau membre qui achève le mandat de celui qu'il 

remplace. 

Chaque membre peut mettre fin à son mandat, de sa propre initiative avec un préavis d'un mois, 

en adressant un courrier aux ministres ayant dans leurs attributions la Santé et la Sécurité sociale 

signifiant la date de fin d'exercice de son mandat. 
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Lorsqu'un membre quitte l'organisme qu'il représente au sein de la commission, son mandat 

prend fin de plein droit le jour de la cessation de ses fonctions au sein de cette organisme. 

Lorsqu'un organisme qui est représenté au sein de la commission souhaite remplacer son 

membre par un nouveau membre, il en avertit la commission par courrier adressé aux ministres 

ayant dans leurs attributions la Santé et la Sécurité sociale en indiquant la date de ce changement 

de représentation. 

Art. 5. La commission peut décider de la mise en place de groupes de travail pour l'examen des 

dossiers et questions particulières ou techniques. L'objet de chaque groupe de travail est défini 

par la commission. 

Chaque groupe de travail est composé d'au moins un membre de la commission et de personnes 

qui sont choisis en raison de leurs compétences ou expériences professionnelles particulières 

dans le domaine dont est en charge ce groupe de travail. 

Les membres des groupes de travail sont nommés par la commission conformément aux 

modalités prévues à l'article 3. La durée de leur mandat est définie par la commission. 

La commission nomme pour chaque groupe de travail un coordinateur qui lui fait régulièrement 

rapport des travaux du groupe de travail. 

Les conclusions définitives de chaque groupe de travail sont transmises à la commission. 

Art. 6. La commission est assistée par un secrétaire, et en cas d'empêchement par un suppléant, 

nommé par le président parmi les agents de la Direction de la santé. 

Le secrétaire établit pour chaque réunion un procès-verbal indiquant le nom des membres 

présents ou excusés, l'ordre du jour de la réunion ainsi que les décisions ou recommandations 

de la commission. 

Le procès-verbal des réunions de la commission est soumis pour approbation aux membres de la 

commission lors de sa prochaine réunion. 
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Art. 7. Les membres de la commission qui n'ont pas le statut d'agents de l'Etat ainsi que les 

experts mentionnés à la dernière phrase de l'article 2 touchent pour chaque réunion une 

indemnité d'un montant de 100 euros. 

Art. 8. La commission élabore au moins une fois par année, et au plus tard au 31 mars de l'année 

suivante, un rapport général d'activité contenant les éléments suivants : 

10  une description sommaire de ses recommandations ; 

2' les propositions d'amélioration de son fonctionnement et de ses méthodes de travail ; 

3° une évaluation du fonctionnement du système de documentation hospitalière et les 

propositions de modification dans le système de documentation hospitalière. 

Ce rapport est transmis aux ministres ayant dans leurs attributions la Santé et la Sécurité sociale. 

Art. 9. La commission élabore un règlement d'ordre intérieur. 

Art. 10. Le ministre ayant la Santé dans ses attributions, le ministre ayant la Sécurité sociale dans 

ses attributions et le ministre ayant les Finances dans ses attributions sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-

Duché de Luxembourg. 
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Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement de la Commission consultative de 
la documentation hospitalière ainsi que l'indemnisation de ses membres 

Exposé des motifs 

La loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière prévoit 
dans son article 38, paragraphe 7 « qu'il est institué, sous l'autorité du ministre et du ministre de la 
Sécurité sociale, une Commission consultative de la documentation hospitalière qui a pour mission 
d'assurer au niveau national le suivi du système de documentation médicale hospitalière et d'élaborer 
des bonnes pratiques de codage. 

La commission peut de sa propre initiative, proposer aux ministres tous voies et moyens d'ordre 
financier ou administratif portant amélioration du système. 

La commission peut être demandée en son avis par le ministre ou le ministre ayant la Sécurité sociale 
dans ses attributions sur toute question relevant de la documentation médicale hospitalière. 

La commission se compose: 

1. d'un représentant du ministre ; 

2. d'un représentant du ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale ; 

3. d'un représentant de la Direction de la Santé ; 

4. d'un représentant de la Caisse nationale de santé ; 

5. d'un représentant du groupement le plus représentatif des hôpitaux luxembourgeois ; 

6. d'un représentant de l'association la plus représentative des médecins et médecins-dentistes ; 

7. d'un représentant du Conseil supérieur de certaines professions de santé. 

y a autant de membres suppléants qu'il y a de membres effectifs. 

La présidence de la commission est assurée par le représentant de la Direction de la santé, la vice-

présidence par le représentant du ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale. Elle peut 
constituer des sous-groupes de travail en y incluant des experts. 

Un règlement grand-ducal détermine le fonctionnement de la commission et des sous-groupes de 
travail, les procédures à suivre et l'indemnisation des membres qui n'ont pas le statut d'agent de l'État 
y compris celle des experts et du secrétaire administratif. 

Les frais de fonctionnement et les indemnités des membres de la commission et des sous-groupes de 
travail sont à charge du budget de l'État. » 

Le présent projet de règlement grand-ducal vise à exécuter l'avant-dernier alinéa du prédit 

paragraphe 7 de l'article 38 de la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la 
planification hospitalière. 
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Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement de la Commission 

consultative de la documentation hospitalière ainsi que l'indemnisation de ses membres 

Commentaire des articles 

Article ler  

L'article sous rubrique réglemente les modalités de convocation des réunions de la 

Commission consultative de la documentation hospitalière (CCDH). 

Article 2 

Cette disposition a trait au remplacement du président et des membres effectifs lorsqu'ils 

sont absents à une réunion de la CCDH. 

Article 3 

Selon l'article 38, paragraphe 7, de la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements 

hospitaliers et à la planification hospitalière, la CCDH est composée de sept membres. La 

présente disposition prévoit qu'elle ne peut délibérer que si six de ses sept membres (ou leurs 

suppléants) sont présents. 

Par ailleurs, les décisions de la CCDH sont prises à la majorité simple des voix exprimées. 

Article 4 

La présente disposition a trait à la cessation de mandat des membres de la CCDH. 

Article 5 

La commission peut décider de mettre en place des groupes de travail qui sont en principe 

temporaires et dédiés à une mission technique spécifique. Au moins un membre de la CCDH 

est membre de chaque groupe de travail et les autres membres desdits groupes ne sont en 

principe pas des membres de la CCDH mais des personnes y nommées du fait de leurs 

compétences ou de leur expérience professionnelle dans le domaine dont est en charge ledit 

groupe. 

Ainsi, deux groupes de travail ont été créés par la CCDH, à savoir un groupe de travail DIM et 

un groupe de travail législatif. 
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Le groupe de travail DIM a notamment comme mission d'harmoniser ainsi que de préciser les 

modalités de codage et élaborer des règles de codage administratif liées aux situations 

cliniques alors que le groupe de travail législatif assiste la CCDH dans la préparation de projet 

de textes réglementaires ou dans d'autres questions juridiques qui pourraient se poser lors 

des travaux de la CCDH. 

Les travaux de ces groupes de travail sont guidés par un membre qui est le coordinateur dudit 

groupe et chaque groupe de travail fait état à la CCDH de l'avancement des travaux dont il est 

en charge. 

Article 6 

Cette disposition a trait au secrétariat de la CCDH. 

Article 7 

Cet article détermine l'indemnité touchée par les membres de la CCDH ou par les experts qui 

peuvent assister la CCDH ou les groupes de travail. 

Article 8 

Le contenu du rapport annuel d'activité de la CCDH est fixé dans le présent article. 

Article 9 

La CCDH élabore son règlement d'ordre intérieur. 
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Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement de la Commission 

consultative de la documentation hospitalière ainsi que l'indemnisation de ses membres 

Fiche Financière 

La Commission consultative de la documentation hospitalière (CCDH) se compose de 7 

membres effectifs et de 7 membres suppléants, à savoir : 

1. d'un représentant du ministre ; 

2. d'un représentant du ministre ayant dans ses attributions la Sécurité sociale ; 

3. d'un représentant de la Direction de la santé ; 

4. d'un représentant de la Caisse nationale de santé ; 

5. d'un représentant du groupement le plus représentatif des hôpitaux luxembourgeois ; 

6. d'un représentant de l'association la plus représentative des médecins et médecins-

dentistes ; 

7. d'un représentant du Conseil supérieur de certaines professions de santé. 

Des 7 membres effectifs uniquement 3 membres n'ont pas le statut d'agent de l'Etat de sorte 

que le total des jetons de présence à payer par réunion est de 300 euros. 

En partant d'une estimation de 8 réunions de la CCDH par an, les indemnités de présence à 

payer aux membres de la CCDH sur base du présent projet présent règlement grand-ducal se 

chiffreraient à 8*300= 2.400 euros. 

Si l'on estime encore qu'un expert pourrait accompagner les travaux lors de 4 des 8 réunions 

de la CCDH prévues annuellement et de 4 réunions de groupes de travail, le coût global des 

réunions de la CCDH et des ces groupes de travail sur fondement du présent projet de 

règlement grand-ducal s'élèverait à un montant annuel de 3.200 euros. 


	60.094 Texte du projet de règlement grand-ducal
	Page 1

	file
	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13




